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Sociohistoire des relations de
pouvoir (XIXe-XXe siècles)
Gérard Noiriel

Gérard Noiriel, directeur d’études

 

La lutte contre la maltraitance. La construction des
discriminations dans l’espace public

1 NOUS avons  poursuivi  cette  année  notre  réflexion  sociohistorique  sur  les

transformations  des  relations  de  pouvoir  dans  la  société  française  aux  XIXe  et  XXe

siècles.  Sur  le  plan  méthodologique,  nous  avons  insisté  sur  ce  qui  différencie  ce

domaine d’études de l’histoire politique. S’inscrivant dans le sillage des paradigmes qui

ont remis à l’honneur la sociologie de l’action, la sociohistoire des relations de pouvoir

se donne pour but d’analyser les activités sociales qui permettent à certains individus

d’orienter (gouverner) la conduite des autres, les discours grâce auxquels ce pouvoir

est justifié, les réactions des personnes placées dans ces rapports de dépendance. On a

rappelé que, contrairement aux préjugés qui ont longtemps sous-tendu les analyses sur

ce  sujet,  il  ne  s’agit  nullement  ici  de  dénoncer  le  pouvoir  comme  un  phénomène

négatif, un mal qu’il faudrait combattre. Les relations de pouvoir ne se réduisent pas à

la  question de la  domination.  Elles  concernent  aussi  les  formes de résistance et  de

coopération sociales qui cimentent les liens de solidarité entre les individus. On a plus

particulièrement  souligné  l’Importance  de  l’œuvre  de  Norbert  Elias,  en  montrant

pourquoi le concept d’interdépendance était essentiel pour notre approche.

2 La présentation des études empiriques mettant en œuvre cette problématique a été

organisée, cette année, autour de deux grands thèmes : la question de la maltraitance et

la question des discriminations dans l’espace public. Notre réflexion s’est focalisée sur

un moment bien précis. Au cours des mois de juin et juillet 1889, la IIIe République a

adopté  deux  lois  qui  inaugurent  un  profond  bouleversement  de  la  structure

institutionnelle  des  rapports  de  pouvoir  en  France.  La  première  de  ces  deux  lois
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concerne  la  nationalité  française.  C’est  la  traduction  juridique  du  processus  social

d’intégration des classes populaires au sein de l’État-nation. Mais dans le même temps,

cette loi institutionnalise de façon très rigoureuse la séparation entre les nationaux et

les  étrangers.  L’analyse  des  « affaires »  qui  ont  abouti  à  l’adoption  des  lois

discriminatoires  à  l’égard  des  nomades  (1912),  des  naturalisés  (1927-1938)  et,  plus

récemment, l’étude des polémiques qui ont accompagné l’adoption de la loi contre le

port  des  « signes  religieux ostensibles »  à  l’école  (2004),  nous  ont  permis  de  mieux

comprendre les logiques de séparation entre « eux » et « nous », à l’œuvre dans l’espace

public français depuis le début du XXe siècle.

3 L’un des aspects importants de la loi du 26 juin 1889 sur la nationalité française tient à

la remise en cause des prérogatives de la famille dans la transmission de la « qualité de

Français »  (les  enfants  nés  en  France  de  parents  eux-mêmes  nés  en  France  sont

désormais automatiquement Français, sans que les familles puissent s’y opposer). Cette

stratégie  républicaine  visant  à  substituer  le  pouvoir  d’État  au  pouvoir  du  père  de

famille est encore plus évidente lorsqu’on examine la loi du 24 juillet 1889 relative à la

protection des enfants maltraités. Cette mesure constitue une rupture majeure dans

l’histoire  des  relations  de  pouvoir  entre  adultes  et  enfants,  au  sein  de  la  sphère

domestique. Désormais, en effet, l’État peut intervenir dans les affaires de famille pour

protéger les mineurs victimes des mauvais traitements infligés par leurs parents, en

retirant à ces derniers la garde de leurs enfants. Depuis cette date, les différents acteurs

qui agissent au nom des « droits de l’enfant », généralement en tant que représentants

des pouvoirs publics, se sont immiscés de plus en plus dans la vie privée des citoyens

pour combattre la « maltraitance » (terme apparu très récemment dans le vocabulaire

français). Le séminaire a analysé les étapes de ce processus, en montrant comment le

pouvoir d’État et ses agents avaient protégé les enfants maltraités en s’attaquant aux

formes les plus arbitraires du pouvoir parental (surtout paternel), tout en soulignant

les aspects contradictoires de cette politique sociale, notamment le rôle qu’elle a joué

dans l’« étatisation » de la société française.
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